
  

DOSSIER D’ENQUÊTE PUBLIQUE – 
AMÉNAGEMENT FONCIER  

Programme des Travaux Connexes Liés à un Grand Ouvrage Public 

Indication des Maîtres d'Ouvrage des Travaux Connexes 

Voirie Rurale : Application conjointe des articles L. 121-17, L. 123-9 et suivants du Code 

rural et de la pêche maritime (CRPM) 

 
PROJET D’OPERATION D’AMENAGEMENT FONCIER, AGRICOLE, FORESTIER ET 

ENVIRONNEMENTAL (PARCELLAIRE, TRAVAUX CONNEXES ET ETUDE D’IMPACT) DE CASTRES 
 
 
 

1. Notice Explicative Précisant le Cadre Institutionnel et Financier 

Le présent aménagement foncier agricole, forestier et environnemental (AFAFE) est ordonné en 
application de l'article L. 123-24 du Code rural et de la pêche maritime, en raison des emprises 
nécessaires à la réalisation de l'infrastructure publique majeure (ci-après désignée « le Grand 
Ouvrage »). La réalisation de cet ouvrage rompt les équilibres des exploitations locales et 
modifie profondément les réseaux de communication et d'écoulement des eaux. 

Afin de remédier aux dommages causés par l'infrastructure, un programme de travaux 
connexes est mis en œuvre parallèlement à la redistribution parcellaire. En vertu de la 
réglementation, le dossier d'enquête publique doit spécifier explicitement la nature de ces 
travaux, leur localisation (l'assiette foncière) ainsi que la personne morale juridiquement 
responsable de leur exécution (le maître d'ouvrage). 

Principes de financement et de répartition : 

 Le Maître d'Ouvrage du Grand Ouvrage (ATOSCA) prend intégralement à sa charge le 
financement des travaux connexes indispensables au rétablissement des fonctionnalités 
initiales du territoire touché. 

 La Commune assure la maîtrise d'ouvrage exclusive des voies intégrées ou maintenues 
dans son domaine public ou privé (chemins ruraux, voies communales). 

 L'Association Foncière d'Aménagement Foncier (AFAFAF), regroupant les propriétaires du 
périmètre, peut assurer la maîtrise d'ouvrage des travaux hydrauliques internes, de 
l'amélioration foncière des parcelles et des mesures environnementales compensatoires 
locales. 

 

Rappel du principe du choix des communes à délibérer sur la Maîtrise d’ouvrage 
complète de l’ensemble des travaux connexes : 



Aux termes de l'article L. 123-9 du Code rural et de la pêche maritime, la commune ou 
l'association foncière peut décider d'assurer la maîtrise d'ouvrage de tout ou partie des travaux 
connexes. 

2. Délibération des communes sur la maitrise d’ouvrage des travaux 
connexes 

 La Commune de CASTRES n’ayant pas délibéré dans les 2 mois de la saisine du 31 
juillet 2026, elle est réputée avoir refusée la Maîtrise d’Ouvrage complète des Travaux 
Connexes.  
 

Vu l’absence de délibération du conseil municipal de la Commune de 
Castres, une Association Foncière d’Aménagement Foncier Agricole et 
Forestier (AFAFAF) devra être créée. 

3. Tableau Synthétique de Répartition de la Maîtrise d’Ouvrage (Grand 
Ouvrage) 

Nature des Travaux Connexes Maître d'Ouvrage Responsable 

Rétablissement et adaptation des chemins ruraux et voies 
locales 

 

La Commune de CASTRES (Avec 
financement intégral d’ATOSCA) 

Autres travaux hors voirie rurale 

 
L'Association Foncière d'Aménagement 
Foncier Agricole et Forestier (AFAFAF) 
de CASTRES (en cours de constitution) 

(Avec financement intégral d’ATOSCA) 

Aménagements environnementaux et mesures 
compensatoires 

 

L'Association Foncière d'Aménagement 
Foncier Agricole et Forestier (AFAFAF) 
de CASTRES (en cours de constitution) 

(Avec financement intégral d’ATOSCA) 

 

 

 

4. Délibération des communes sur le réseau de voirie rurale et communale 

 Commune de CASTRES :  



DÉLIBÉRATION du 15/10/2026. 

 

Vu les délibérations du conseil municipal de la commune de Castres, en 
application de l'article L. 121-17 du Code rural et de la pêche maritime 
(CRPM), l'enquête publique unique de l'AFAFE vaut enquête de voirie. 

 

5. Modalités de Clause de Transfert de Propriété et de Gestion après 
Travaux 

Conformément au dernier alinéa de l'article L. 121-17 du Code rural et de la pêche maritime, le 
classement, l'ouverture, la suppression ou la modification de tracé et d'emprise des voies 
communales et des chemins ruraux arrêtés par la Commission d'aménagement foncier sont 
prononcés de plein droit par la publication de l'acte de clôture des opérations d'aménagement 
foncier. Cet acte emporte sans autre formalité administrative : 

 Le déclassement et l'aliénation définitive des sections de chemins supprimées, leur 
assiette foncière étant automatiquement transférée aux propriétaires des parcelles de 
remplacement attenantes ; 

 Le classement immédiat dans le domaine public municipal (pour les voies communales) 
ou dans le domaine privé communal (pour les chemins ruraux) des nouvelles assiettes 
de voirie créées ou déviées. 

 

 










